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Après l’alinéa 18, insérer les deux alinéas suivants :

« II bis. – Après le premier alinéa du même article, est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les transporteurs aériens remboursent, sans frais, les taxes et redevances individualisées et 
affichées comme telles dans le prix du titre de transport dont l’exigibilité procède de 
l’embarquement effectif du passager, lorsque le titre de transport n’est plus valide et n’a pas donné 
lieu à transport. Ce remboursement intervient trente jours à compter de la date de la demande du 
passager au plus tard. Les conditions générales de transport informent les passagers des modalités 
des demandes de remboursement. ». ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement encadre la possibilité d’un passager, qui renonce à un vol et dont le titre de 
transport n’est plus valide, de bénéficier du remboursement des taxes et redevances individualisées 
attachées à ce billet. En effet, ces taxes sont dues par le transporteur aérien uniquement si le 
passager a effectivement voyagé. Il ne s’agit pas d’étendre l’obligation des transporteurs aériens 
mais d’informer le consommateur du droit existant.

Une telle disposition avait été adoptée dans le projet de loi renforçant les droits, la protection et 
l’information des consommateurs, adopté par l’Assemblée nationale sous la législature précédente.


